COMMENT REPÉRER LES BESOINS ET ACCOMPAGNER
LES PROJETS DES JEUNES SUR LES TERRITOIRES?

Problématique : Quelles stratégies organiser en partenariat avec les mouvements d’éducation populaire pour  établir sur les territoires le contact avec les jeunes, comprendre leurs problèmes, prendre en compte leurs aspirations,  les accompagner dans la réalisation des divers aspects de  leur projet de vie?

animatrice : Chloé LE BAIL (Conseillère Régionale des Pays de la Loire)

secrétaire : Florence PROST (Pupilles de l'Enseignement Public de Loire-Atlantique) 
Introduction par Chloé Le Bail

Tout se passe comme si les jeunes n’étaient pas des citoyens à part entière et pourtant ils ont vocation à s’exprimer, à porter une parole générationnelle. Nombreux d’entre eux sont en rupture et pour lesquels il est indispensable de renouer des liens sociaux. Il s’agit d’envisager de leur faire confiance sans angélisme ni manichéisme.

Il importe donc d’accompagner collectivement les projets des jeunes mais la question qu’il convient de se poser aujourd’hui est : qui doit être opérateur dans les actions de la jeunesse, l’Institution ou les associations ?

I – TÉMOIGNAGES

1.1 -  la convention d’objectifs du Conseil Régional des Pays de la Loire avec l’Union des Foyers de Jeunes Travailleurs des Pays de la Loire (Nicole PEU et Manuel GRESILLON)

Les objectifs des FJT à  l’échelon régional

( animer le réseau des associations
(D’accompagner les actions de développement des territoires
(De répondre aux besoins (le transport par exemple)

En réponse à ces objectifs, la convention régionale permet 
(L’organisation et le développement d’un fonds de solidarité
(Le développement d’interventions pour la santé
(La mise en place d’une offre et d’un suivi de micro crédits
(L’amélioration de la communication en direction des jeunes
(A travers l’habitat, elle encourage le développement durable et la démarche HQE (Haute Qualité Environnementale)
(Elle favorise le développement local
Dans chaque projet, la participation des jeunes est indispensable (exemple d’une implantation d’un FJT dans le secteur d’Ancenis)
Dans le développement de la gamme du logement, on peut retenir 4 points essentiels :
1. Un temps à prendre : l’analyse des caractéristiques socio économiques sur le plan local.
2. Créer un espace socio économique de maîtrise d’œuvre collective.
3. Recueil de la parole des jeunes.

4. Créer un réel partenariat de projet avec eux.

1.2 - Les Comités Locaux d'Aide aux projets des jeunes de la Région Nord-Pas-de-Calais (Maryvonne COROT, chargée de mission politique jeunesse)

CLAP : Comités locaux d’aide aux projets (comme, par exemple, l’aide à la création d’entreprise pour les jeunes de moins de 30 ans)
Dicton africain : « qui va tout seul va vite mais qui va ensemble va plus loin »

Les objectifs : 

(Accompagner le jeune dès le début de sa démarche et jusqu’à la fin
(Un appel à projets est lancé chaque année

(L’argent n’est jamais versé directement au(x) jeune(s) mais par l’intermédiaire de d’associations sur le terrain. Le jeune gère cependant son projet du début à la fin
( 350 personnes qui travaillent sur ce dossier en région -, 15000 projets retenus en 2005
(Une priorité est donnée au monde rural afin d’impliquer des jeunes de tous les milieux  (y compris ceux qui sont souvent oubliés).
Le budget

Cela représente 30 000€ de financement uniquement pour le CLAP sur un budget de 120000€ pour le contrat de plan.
II – AUTRES TÉMOIGNAGES
2.1 - La Région Poitou Charente 
Elle investit une part considérable dans l’aide aux projets des lycéens (10 millions d’euros). Après avoir fait émerger les besoins, les moyens sont déployés : 
· dans le domaine culturel
· auprès des maisons des lycéens (trop de MDL ferment par manque de personnes disponibles pour les faire vivre)

La commission InterCLAP permet une cohérence régionale et établit les priorités des territoires.

Un constat : les jeunes sont souvent présents mais n’ont pas de poids dans les décisions. Il s’agit de leur redonner leur place pour qu’ils puissent agir dans leur quotidien.
En exemple, la démocratie participative dans la Région Poitou Charente :

· Un effort est fait sur la communication et une réflexion sur cette communication
· Un contrat de confiance : une maison des lycéens implique qu’il s’y passe quelque chose
· Une démarche d’aide et d’accompagnement pour des publics souvent éloignés

2.2 - Jeunesse en Plein Air 
Les centres de vacances sont des lieux de rupture et ils permettent la construction du lien social. On véhicule aujourd’hui une image désuète du collectif alors que chaque jeune peut y développer ses propres initiatives dans la collectivité. S’il est important de favoriser les innovations, il faut aussi se préoccuper de l’existant menacé de disparaître.

2.3 - Ligue de l’enseignement – Région Ile de France

Aujourd’hui, de plus en plus, on se trouve dans une logique du « qui paie, commande » ce qui permet d’utiliser la vie associative comme outil. Par exemple, le principe de l’appel d’offre permet de sécuriser le financeur mais devient trop souvent un frein au projet. Le domaine de l’Education ne devrait pas être un domaine concurrentiel (vacances, loisirs, périscolaires) ce qui est trop souvent le cas aujourd’hui même entre associations portant les mêmes valeurs.
2.4 - PEP de la Sarthe
On remarque des difficultés pour les jeunes à s’impliquer dans un projet. Comment les raccrocher ? La question se pose. Est-ce une carence du système ? L’éducation à la citoyenneté est-elle un échec ? Quels outils faut-il mettre en œuvre pour faire face à ces phénomènes et ne pas continuer à faire « comme si » ?
III – PROPOSITIONS

3.1 – accompagnement des jeunes

Prendre une initiative, c’est le début d’une aventure mais c’est aussi l’aboutissement d’une évolution personnelle. Cela nécessite une bonne compréhension des codes sociaux. Donc pour que le jeune acquière son autonomie, il faut l’accompagner. Les associations peuvent le faire. Mais attention, elles ne représentent pas les jeunes, elles restent à leurs côtés.
Il nous faut aborder le problème du temps : celui du responsable politique n’est pas le même que celui du jeune qui a un projet. 
3.2 - Comment, dans l’accompagnement socio éducatif, peut-on s’assurer du suivi du projet ?
( Des gens issus du territoire (parfois quelques personnes extérieures peuvent avoir un rôle « d’expert »

( Il faut s’assurer du renouvellement des personnes

( Ne pas faire ou porter le projet seul mais avec les jeunes

( L’intérêt de s’appuyer sur des Fédérations ou des Unions Régionales c’est qu’elles sont dans l’obligation de se porter garantes de la poursuite du projet (à l’inverse de petites associations à intérêt local qui peuvent disparaître rapidement)
3.3 - Renforcer le lien entre les institutions et les projets associatifs 
(travailler dans un rapport de confiance

(avoir de la légitimité
(tenir compte des histoires différentes d’un territoire à l’autre

(avoir des objectifs partagés donc d’avoir des échanges

(repérer les besoins. (avec des méthodes à caractère scientifique et mesurable pour se préserver des dimensions expérimentales pas toujours fiables)
3.4 – augmenter les moyens

 Il y a nécessité, dans l’action politique de mettre les moyens pour recueillir tous les projets des jeunes (bénévoles, salariés…). Il faut nous redonner les moyens de faire notre métier d’où la nécessité d’intervenir sur le plan politique

3.5 – Renforcer le lien avec les établissements scolaire par :
(Plan réussite pour tous

(Métisser les interventions avec le travail scolaire

(Construire le partenariat

(Créer des ententes et des échanges

Des jeunes en échec scolaire sont plus spectateurs de leur échec qu’acteurs. D’où la nécessité de ne pas faire à leur place mais avec eux. Il s’agit de les former à la prise de responsabilité.

Conclusion : Nous sommes dans un rapport de co- construction où chacun a sa place. Donnons les moyens aux jeunes pour avoir un rapport de confiance. Ainsi nous avancerons dans la démocratie participative.
